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Grands sujets 

Ukraine : entre UE et Russie, doivent‑ils choisir ? 
Depuis plusieurs jours, la tension est à son comble en Ukraine où les opposants au régime affrontent violemment les forces de l’ordre. Après le refus soudain du président Viktor Ianoukovitch de signer un accord avec l’Union européenne, des manifestations en faveur du rapprochement avec l’Union européenne mais surtout radicalement contre un rapprochement avec la Russie ont embrasé le pays. Les affrontements avec la police ukrainienne ont escaladé à un tel point que l’on peut parler de situation prérévolutionnaire et que le gouvernement parle même de « coup d’Etat ». 

Qui participe à ces manifestations, et que demandent‑ils ? 
Des Ukrainiens de tous horizons, opposants au régime, participent à cette mobilisation. On voit néanmoins la prépondérance de jeunes parmi les manifestants. Aux côtés de partis traditionnels d’opposition et d’acteurs plus modérés, on retrouve en première ligne le Parti nationaliste Union panukrainienne « Svoboda ». De manière plus large, on assiste à une forte mobilisation de jeunes nationalistes et notamment de supporters de football du club Dynamo de Kiev, on se souvient du rôle prépondérant des supporters dans la révolte égyptienne s’opposant à Hosni Moubarak. Tous ces manifestants réclament la démission du président ukrainien, Viktor Ianoukovitch, après sa marche arrière sur les accords de rapprochement avec l’Union européenne. Il lui est notamment reproché de vouloir se rapprocher de la Russie, dont les relations avec l’Ukraine sont marquées d’un lourd passé. 

Sont‑ils pour autant favorables au rapprochement avec Bruxelles ? 
Certains le sont indéniablement, mais la situation politique de l’Ukraine laisse supposer que la question est plus subtile que cela. En effet, si certains souhaitent ce rapprochement avec l’Union européenne, d’autres souhaitent seulement éviter un rapprochement avec la Russie et aimeraient ne pas avoir à choisir entre Moscou et Bruxelles. Ainsi, certains entretiennent une vision d’une Ukraine carrefour non aligné entre Est et Ouest. Malgré tout, le contexte géopolitique semble empêcher un pays comme l’Ukraine d’échapper à la prépondérance d’une zone d’influence particulière à l’heure de gloire des grands Etats fédéraux et des grandes unions. 

La directive Bolkestein arrive à l’Assemblée nationale 
Rappelez‑vous le plombier polonais. Cette figure symbolique était devenue l’illustration de la directive Bolkestein du 12 décembre 2006. La directive service devait permettre à un plombier polonais de venir exercer son métier en France en appliquant le droit de son pays. Les Etats membres de l’Union européenne avaient trois ans pour transposer la directive dans leur droit national. 

Qu’en est‑il en France ? 
Les débats sur la transposition en droit français ont débuté hier à l’Assemblée nationale. La directive concerne les travailleurs détachés, c’est‑à‑dire les travailleurs envoyés par leur entreprise dans un autre Etat membre. Les charges sociales appliquées sont alors celles du pays d’origine. Ces travailleurs détachés sont 144.411 officiellement déclarés. En réalité ils seraient près de 300.000. L’agriculture, l’hôtellerie‑restauration, le BTP et l’industrie sont les secteurs les plus touchés. 

Quels problèmes cette directive pose‑t‑elle ? 
Dans les secteurs les plus touchés, il s’agit de faire jouer les salaires à la baisse. Les charges sociales inférieures permettent déjà de baisser les coûts. Les patrons des sociétés qui emploient en profitent également pour baisser les salaires et les conditions de travail, de manière frauduleuse. Dans certains cas, des travailleurs français se font embaucher par des sociétés d’intérim luxembourgeoises, puis sont envoyés travailler en France. Ils payent ainsi bien moins de charges sociales. 
Une évolution du droit est‑elle possible ? 
En effet, de nombreux pays au premier rang desquels la France et l’Allemagne souhaitent renforcer les contrôles et lutter contre les dérives. Mais ils risquent de se heurter à la volonté des nouveaux Etats membres, se servant du principe de la libre circulation des travailleurs. Les salariés déracinés au service de la baisse des salaires ont encore de beaux jours. 
Après le Mali c’est au Centrafrique que l’armée française intervient 
Alors que le ministre de la défense Le Drian annonce l’envoi d’un contingent d’un millier d’hommes en Centrafrique, peut‑on parler d’une extension de l’opération Serval ? 
Oui, en quelque sorte, la guerre en Libye a été déstabilisante pour cette région du Sahel où tout est lié. Le Centrafrique est une ancienne colonie française  qui laisse de mauvais souvenirs à la caste politique et affairiste. On rappellera à nos lecteurs l'affaire des diamants sous Valéry Giscard d'Estaing. L’actuel président, M. Bozizé, avait déjà sollicité une intervention française en 2010, mais Paris avait fait la sourde oreille. Pour l’heure, la troupe, qui compte environ 625 soldats, et le matériel lourd, continuent d’arriver sur l’aéroport de Bangui. L’arrivée de bâtiments au port de Douala, la capitale économique du Cameroun, est également signalée. Ironie apparente de l’histoire, cette projection militaire de l’ancienne métropole est déployée en plein milieu de la « fête nationale et de l’indépendance » qui a lieu le 1er décembre. 
Quel a été le déclencheur concret de cette opération ? 
On parle de massacres de chrétiens… Selon Bernard Lugan, fin connaisseur de la région il s'agirait de l'éternel conflit entre nomades et sédentaires. Par ailleurs, Médecins du monde et la Croix‑Rouge rapportaient en effet à point nommé, sans plus de précisions quelques dizaines d’assassinats de villageois et la fuite de centaines d’autres dans la forêt. L’ambassadeur Araud confirmait, je cite : « Le risque d’atrocités de masse est là. » On ne s’imagine pas que le pouvoir en France, à l’instar des démocraties oligarchiques occidentales, empêtré dans les contradictions droits de l’hommesque que sont l’autodétermination et l’ingérence humanitaire, avoue intervenir pour un motif uniquement géostratégique, voire, en l’occurrence, purement tactique. 

Si on peut comprendre les intérêts tactiques, quel est l’objectif stratégique en Centrafrique ? 
Il est central, comme dirait l’autre. Il s’agit de préserver notre zone d’influence dans un jeu de billard multibandes. Les Chinois et les Etats‑Uniens viennent d’instaurer des rencontres institutionnelles 
Brèves françaises 
Travail le dimanche : le rapport Bailly fait une large place aux dérogations 

Le rapport sur le travail le dimanche rendu hier matin par Jean‑Paul Bailly devait tirer les enseignements de la fronde des magasins de bricolage Leroy‑Merlin et Castorama. Le rapport recommande le maintien du principe du dimanche chômé, tout en permettant toujours le travail certains dimanches et dans certaines zones. Le nombre de dimanches autorisés passe de cinq dans l’année à douze. Si les zones commerciales et touristiques ne seraient que redéfinies, les périmètres d’usage de consommation exceptionnels (PUCE) seraient remplacés par des périmètres d'animation concertés touristiques (PACT) et des périmètres d'animation concertés commerciaux (PACC). Le rapport a beau jeu de rappeler le principe du volontariat quand le taux de chômage est à plus de 10 %. Plutôt que de clarifier la situation et protéger les salariés, le rapport maintient les multiples dérogations et l’imbroglio bureaucratique. 
Retour sur la manifestation de Jean‑Luc Mélenchon 

Nous vous en parlions hier, la manifestation de Jean‑Luc Mélenchon dimanche à Paris a été un échec. Alors que les organisateurs avaient annoncé 100.000 participants, la police elle a fait état de 7.000 manifestants. Mais on a surtout pu voir la connivence entre la personnalité du Front de gauche et les médias de l’oligarchie, en l’occurrence TF1. Dans l’interview que monsieur Mélenchon a donnée à la chaîne de télévision, il était suivi par ce qui semblait être une foule de mécontents. Une photo prise exactement au même moment de hauteur, montre qu’il n’était en réalité suivi que par quelques centaines de manifestants. Le caméraman savait très bien cadrer son plan. 

La mascarade antiraciste continue 
Ce lundi, au Théâtre du Rond‑Point du funeste Jean‑Michel Ribes, roi de la subvention, avait lieu un grand gala « antiraciste » organisé en partie par… le ministère de la Culture. Après le tollé du film propagande "La Marche", la grand‑messe de la gauche contre les extrémismes à la Mutualité, et le fiasco des marches « antiracistes » de ce week‑end, l’oligarchie continue ses gesticulations en récupérant sans gêne au passage l’anniversaire des 100 ans d’Albert Camus. Tout le gratin de célébrités bien‑pensantes s’était donné rendez‑vous au frais du contribuable autour du thème « La peste, disait‑il… », référence au célèbre roman du même nom. 

Vincent Peillon prend aux classes prépas pour donner 

aux ZEP 

Le ministre de l’Education nationale, Vincent Peillon souhaite revaloriser les enseignants de ZEP. Il compte pour cela sur ceux des classes préparatoires. Jugés trop élitistes, ces derniers devront travailler plus, et gagner moins. Professeurs et étudiants de classes préparatoires se sont rassemblés à Paris pour protester contre ce projet. Un préavis de grève est même déposé pour le 9 décembre, fait exceptionnel pour ces enseignants toujours discrets. Le classement des écoles de management réalisé par le Financial Times vient de paraître : il comprend quinze écoles françaises. La recette fonctionne, mais le ministre préfère niveler par le bas en appauvrissant les professeurs des écoles préparatoires. 

Crue historique de la Seine, des habitations menacées 
Le spectre de la grande crue revient hanter l’Ile‑de‑France, comme tous les automnes, mais cette fois‑ci un rapport alarmant vient décrire concrètement les conséquences qu’aurait une crue de l’ampleur de celle de 1910. Le rapport de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme, publié ce lundi, indique en effet que 430.000 logements représentant 850.000 personnes seraient menacés en Ile‑de‑France en cas de crue. Derrière ce chiffre apparaissent directement l’urbanisation rapide ainsi que la mauvaise gestion de cette urbanisation. En effet, depuis 1980 c’est 100.000 logements qui ont été construits en zone inondable en Ile‑de‑France pour faire face à la croissance de la population. Les méfaits de la mégapole et la mauvaise gestion de son expansion sauvage au détriment de la nature se répercuteront donc directement sur les habitants en cas de crue. 

Brèves internationales 
Grèce : manifestation du parti Aube dorée 
Le parti nationaliste grec Aube dorée, a rassemblé cinq mille de ses cadres et militants à Athènes devant le parlement pour réclamer la libération de son président, Nikos Michaloliakos, et deux de ses députés emprisonnés sous l’inculpation « d’association de malfaiteurs », suite au décès d’un militant antifasciste. 

Si l'on se fie aux médias de l'oligarchie, l'Aube dorée représenterait 10 % des électeurs. Toutefois, selon la célèbre émission télévisée Zougla, l'Aube dorée représenterait en réalité plus de 26 % des votants. Ceci fait du parti nationaliste le premier parti devant l’extrême gauche à 22 % et loin devant les partis de la coalition gouvernementale. 

La technocratie européenne et les ligues de vertu occidentales s’en étaient ému et avaient réclamé une purge de tous les sympathisants d’Aube dorée hauts gradés dans la police et l’armée. Satisfaction leur a été donnée avec l’arrestation ou la mise à l’écart de nombreux officiers généraux et supérieurs. Iront‑ils plus loin ? 

Joe Biden en visite en Chine 
Le vice‑président américain a commencé hier une tournée asiatique où il séjournera au Japon, en Corée et surtout en Chine. Cette visite dans l’empire du Milieu devrait tourner autour de la zone d’identification aérienne décrétée par Pékin dans une grande partie de la mer de Chine. Cette zone, appelée ZAI, couvre un espace au‑dessus des eaux internationales, couvre un espace entre la Corée du Sud et Taïwan. Elle comprend l’archipel des îles Senkaku, revendiqué par la Chine et le Japon et qui les a vus s’affronter diplomatiquement ces derniers mois. Tout avion, même civil, survolant cette zone devra soumettre son plan de vol aux autorités chinoises. Les Américains ont annoncé qu’ils continueront à survoler la zone, comme avant. Des heurts diplomatiques en prévision. 

Les Chinois sur la Lune 
Dans la nuit de dimanche à lundi, la Chine vient de faire un grand pas dans l’avancée de son programme spatial. La sonde Chang’E‑3 a quitté la base de lancement chinoise Xichang avec à son bord un robot explorateur lunaire répondant au nom de Lapin de jade. En se servant des technologies déjà mises au point, la Chine a pu développer du matériel efficace pour cette mission qui vise à préparer une visite lunaire par les taïkonautes chinois. En parallèle de ses missions lunaires, la Chine construit une station orbitale habitée et prépare le développement d’une base lunaire. En se tournant vers l’espace avec un programme d’une telle ampleur, le pays s’inscrit définitivement au rang des grandes puissances mondiales et spatiales. 
Si tout se passe bien, rendez‑vous en 2025 pour la première promenade lunaire des taïkonautes et en 2030 pour l’inauguration de la base lunaire. 

La bonne nouvelle du jour 

c'est qu'une petite fille est née sur l'Ile‑de‑Sein 
en fin de semaine dernière 
C'est la première fois qu'un tel événement se produit là‑bas depuis 1978 ! 

Tous nos vœux aux parents. 

